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AVANT-PROPOS 

L’accession au corps des Ingénieurs Statisticien-Économistes (ISE) constitue un défi 

majeur pour de nombreux candidats en raison du haut niveau d’exigence des 

épreuves de sélection. Les concours d’entrée requièrent non seulement une maîtrise 

approfondie des concepts fondamentaux en économie et en mathématiques, mais 

également une capacité à mobiliser ces connaissances dans des contextes appliqués 

et analytiques. 

C’est dans cette optique que cet ouvrage, « Sujets corrigés d’économie et d’ordre 

général – ISE Option Économie et ISE Option Mathématiques », a été conçu. Il 

s’adresse aux candidats désireux de renforcer leur préparation en s’exerçant sur des 

sujets représentatifs des épreuves rencontrées dans ces concours exigeants. 

Fruit de plusieurs années d’expérience et d’analyse des besoins des candidats, ce 

recueil propose une sélection de sujets accompagnés de corrigés détaillés, structurés 

de manière à favoriser une compréhension approfondie des concepts abordés. Les 

solutions présentées ne se limitent pas à la simple restitution des résultats, mais visent 

à développer des raisonnements rigoureux, illustrant les méthodes et stratégies 

adaptées à chaque type de question. 

Ce recueil se veut un compagnon indispensable pour les candidats soucieux 

d’optimiser leur préparation. Il ne remplace certes pas un enseignement théorique 

approfondi, mais il constitue un support efficace pour tester ses acquis, identifier ses 

lacunes et affiner sa méthodologie de résolution des problèmes. 

En espérant que cet ouvrage contribuera à la réussite de ceux qui aspirent à intégrer 

le corps des Ingénieurs Statisticien-Économistes, je leur souhaite une préparation 

studieuse et fructueuse. 

 

Hugues SILA 

 

Ingénieur Statisticien-Économiste, mars 2025, silhu06@yahoo.fr  

  

mailto:silhu06@yahoo.fr
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AVRIL 2023 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Économie ORDRE GÉNÉRAL 

(Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

Sujet1 : Conquérir l’espace, est-ce bien raisonnable ? 

 

La conquête de l’espace, à travers les explorations spatiales, suscite à la fois fascination et interrogations. 

Depuis le premier vol spatial en 1961, l'humanité n'a cessé de s’aventurer dans l’inconnu, en lançant des 

satellites, des sondes, puis des missions habitées vers la Lune, Mars, et au-delà. Alors que certains saluent 

ces exploits comme le summum de la curiosité humaine, d'autres se demandent si cette quête effrénée pour 

conquérir l’espace est bien raisonnable.  

 

Dans cette dissertation, nous tenterons de répondre à cette question en explorant, d'une part, les avantages 

qu'apporte cette conquête dans différents domaines (technologique, scientifique et économique), et d'autre 

part, les défis, les risques et les enjeux éthiques qui la sous-tendent. La question du « raisonnable » se pose 

ainsi dans un cadre global, entre progrès humain et responsabilité collective. 

 

I. Les avantages de la conquête spatiale 

A. Un progrès technologique et scientifique majeur 

 

La conquête de l’espace a permis des avancées technologiques de grande envergure. En effet, les 

missions spatiales ont engendré des inventions et des découvertes qui ont eu un impact direct sur 

notre quotidien. Par exemple, les technologies développées pour les voyages spatiaux ont conduit à 

des innovations dans des domaines tels que les matériaux composites, l’informatique, les 

télécommunications et la médecine. Des outils tels que les GPS, les prévisions météorologiques 

modernes, ainsi que des technologies de détection et de diagnostic médical n’auraient peut-être pas 

vu le jour sans les recherches entreprises pour conquérir l’espace. 

 

Scientifiquement, les explorations spatiales ont permis de mieux comprendre notre système solaire, 

la Terre, et même l'origine de la vie. L'étude des planètes, des astéroïdes et des comètes nous aide à 

retracer l’histoire de l'univers et à comprendre les forces fondamentales de la nature. De plus, la 

recherche en microgravité a permis de développer des traitements médicaux novateurs et de mieux 

comprendre des phénomènes physiques jusque-là inaccessibles sur Terre. 

 

B. Des perspectives économiques nouvelles 

 

L’espace offre également un potentiel économique immense. Le marché spatial commercial connaît 

une croissance rapide, avec des entreprises comme SpaceX, Blue Origin ou Virgin Galactic qui se lancent dans 
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l'exploitation de l'espace. L’exploitation minière d’astéroïdes, l’industrie du tourisme spatial et la possibilité 

de créer des colonies humaines dans l’espace ouvrent des perspectives économiques inédites. Cela pourrait 

permettre de diversifier les sources de ressources naturelles, en particulier dans un contexte de tensions sur 

Terre liées aux ressources limitées. 

 

De plus, l’espace pourrait offrir des solutions aux problèmes de surpopulation ou de dégradation de 

l’environnement. L’édification de stations spatiales ou de colonies sur d’autres planètes pourrait permettre 

d’alléger la pression démographique sur la Terre et d'expérimenter des modèles de vie durables. 

 

II. Les limites et les risques de la conquête spatiale 

 

A. Les coûts exorbitants et la répartition inégale des ressources 

Bien que la conquête de l’espace offre des avantages potentiels considérables, elle soulève 

également des questions sur son coût. Les programmes spatiaux sont extrêmement coûteux. Les 

investissements dans les missions lunaires, martiennes, et la recherche de ressources dans 

l’espace nécessitent des budgets colossaux. Ces dépenses sont parfois perçues comme étant 

disproportionnées, surtout lorsqu’on les compare aux défis terrestres, tels que la pauvreté, les 

inégalités sociales, la crise climatique et les conflits géopolitiques. Les gouvernements, qui 

financent majoritairement ces projets, doivent faire face à une pression croissante pour justifier 

ces investissements auprès de leurs citoyens. 

 

De plus, la conquête de l’espace soulève la question de la répartition des bénéfices. Les pays 

riches, notamment les États-Unis, la Russie et la Chine, dominent actuellement l’exploration 

spatiale. Cela pourrait accentuer les inégalités mondiales et créer une division entre ceux qui 

bénéficient des ressources et ceux qui en sont exclus. 

 

B. Les risques environnementaux et éthiques 

L’espace est un environnement hostile et dangereux. Les risques pour les astronautes et pour les 

équipements envoyés dans l’espace sont élevés. En outre, l’augmentation des déchets spatiaux 

représente une menace pour l’intégrité de notre orbite terrestre. Les satellites inutilisés et les 

débris laissés par les missions spatiales peuvent endommager d’autres satellites actifs et 

compromettre l’avenir de l’exploration spatiale. La prolifération de ces débris, déjà un problème 

majeur, soulève des préoccupations concernant la durabilité des activités spatiales. 

 

D’un point de vue éthique, la question de la colonisation de l’espace soulève des débats. Si 

l’humanité devait établir des colonies sur d’autres planètes, cela poserait la question de la 

préservation de l’environnement extraterrestre et du droit d’exploiter ces nouveaux mondes. De 

plus, l’idée de coloniser d’autres planètes pourrait entraîner des problèmes similaires à ceux 

observés sur Terre, comme la destruction de l'environnement, la surexploitation des ressources 

naturelles et l'inégalité des droits. 

 

III. Conclusion : La conquête spatiale, une quête raisonnable ? 

La question de savoir si conquérir l’espace est bien raisonnable ne peut être tranchée de manière 

définitive. D’un côté, l’exploration spatiale ouvre des perspectives fascinantes pour le progrès 
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humain, qu’il soit technologique, scientifique ou économique. Les bénéfices à long terme, tant 

pour l’évolution de l’humanité que pour la résolution de défis mondiaux, ne sont pas à négliger. 

 

Cependant, cette quête comporte aussi des risques et des défis majeurs, notamment les coûts 

élevés, les inégalités d’accès et les dangers pour l’environnement. Ces enjeux nécessitent une 

réflexion approfondie et une gestion responsable des ressources humaines et matérielles. 

 

En somme, conquérir l’espace peut être une entreprise raisonnable si elle est menée de manière 

équilibrée et éthique, avec une attention particulière aux priorités terrestres et à la justice sociale. 

Il appartient aux dirigeants et aux citoyens de définir ensemble la manière dont cette aventure 

peut être bénéfique pour tous et ne pas devenir une distraction face aux problèmes urgents que 

nous devons résoudre sur notre planète. 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Économie 

ORDRE GÉNÉRAL 

(Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

 

SUJET1 :  Faut-il attacher de l’importance à la manière de s’habiller ? 

 

La manière dont une personne s’habille est souvent perçue comme un moyen d’exprimer sa 

personnalité, ses goûts et ses valeurs. Mais faut-il pour autant lui accorder une importance 

particulière ? Cette question soulève une réflexion sur la manière dont l’habillement influence la 

perception de soi, des autres et même les opportunités qui peuvent s’offrir à nous. Si certains 

considèrent la mode comme un art et un moyen d’affirmation personnelle, d’autres estiment qu’il 

est plus essentiel de juger une personne sur ses compétences et son caractère que sur ses 

vêtements. 

 

Dans cette dissertation, nous aborderons l’importance de l’habillement sous deux angles 

principaux : d’une part, l’impact de la manière de s’habiller sur les relations sociales et 

professionnelles, et d’autre part, la liberté individuelle et les choix personnels relatifs à 

l’habillement. Enfin, nous verrons si une certaine attention à son apparence est véritablement 

indispensable dans le monde moderne. 

 

I. L’importance de la manière de s’habiller dans les interactions sociales et professionnelles 

 

A. L’habillement comme facteur d’acceptation sociale 

Dans de nombreuses sociétés, la manière dont une personne se présente est un moyen 

immédiat de communiquer des informations sur son statut social, son appartenance à un 

groupe ou encore ses aspirations. Les vêtements jouent un rôle crucial dans la façon dont une 

personne est perçue. Un individu qui s’habille de manière soignée et adaptée au contexte est 

généralement perçu comme respectueux des conventions sociales et des attentes des autres. 

 

Dans les milieux professionnels, en particulier dans les secteurs où l’image et la présentation 

sont primordiales (mode, communication, politique, etc.), la manière de s’habiller peut jouer 

un rôle décisif dans la construction de l’image d’un individu. Un costume élégant ou une 

tenue soignée peut favoriser la réussite d’un entretien d’embauche ou renforcer la confiance 

des collègues. En revanche, une apparence négligée pourrait être interprétée comme un 

manque de professionnalisme, voire d’engagement. 

 

B. La mode comme moyen de distinction et d’affirmation de soi 

L’habillement permet aussi de marquer une différence, de se démarquer dans un groupe. 

Dans certains cas, la mode devient un moyen d’affirmer son identité ou ses convictions. Par 

exemple, les vêtements peuvent être utilisés pour signifier l’appartenance à une culture ou à 

un mouvement particulier, que ce soit par des couleurs, des symboles ou des styles de 

vêtements. Ainsi, dans des contextes sociaux comme les manifestations, les concerts ou les 

événements culturels, la manière de s’habiller peut exprimer des valeurs personnelles ou un 

engagement idéologique. 
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Cependant, cette attention portée à l’apparence peut aussi soulever des questions sur les 

stéréotypes ou la pression sociale. Les individus peuvent se sentir contraints de suivre les 

tendances à la mode pour être acceptés ou être jugés par leurs pairs. Cela peut entraîner une 

uniformisation des comportements et des attitudes, où l’individualité passe parfois au second 

plan. 

 

II. La liberté de choix et les critiques de l’importance excessive de l’habillement 

 

A. L’habillement comme expression de liberté personnelle 

De l’autre côté du spectre, il existe un mouvement qui défend l’idée que l’importance 

accordée à l’habillement peut être superficielle et parfois réductrice. La liberté de 

s’habiller comme on le souhaite est un droit fondamental, et chaque individu devrait 

pouvoir choisir ses vêtements en fonction de ses goûts personnels et de son confort, sans 

subir de pressions extérieures. Ce point de vue valorise l’expression individuelle et plaide 

pour une acceptation de la diversité des styles vestimentaires. 

 

De plus, dans des contextes plus informels, certains estiment que l’apparence ne devrait 

pas être un critère primordial dans les interactions humaines. Ainsi, dans des 

environnements créatifs, étudiants ou communautaires, le choix vestimentaire peut être 

un non-sujet, car ce sont avant tout les idées, la créativité et les valeurs qui doivent 

primer. 

 

B. Les dangers d’un excès de superficialité 

L’accent mis sur la manière de s’habiller peut conduire à une superficialité qui occulte les 

qualités réelles des individus. Si l’on juge une personne uniquement sur son apparence, 

on court le risque de passer à côté de ses véritables compétences, talents ou de son 

caractère. En outre, la pression sociale liée à l’apparence physique et à la mode peut 

engendrer des comportements de consommation excessifs et un sentiment d’insécurité 

chez ceux qui ne peuvent pas suivre les tendances. 

 

Dans cette optique, certaines personnes prônent un retour à des valeurs plus profondes 

et durables, où le caractère et les actions d’un individu priment sur l’apparence. En effet, 

il est important de se rappeler que ce qui compte au fond, c’est le respect, la bienveillance 

et les qualités humaines, et non ce que l’on porte. 

 

III. Conclusion : Faut-il attacher de l’importance à la manière de s’habiller ? 

La réponse à cette question dépend largement des valeurs et des priorités de chacun. 

D’un côté, la manière de s’habiller est un moyen d’exprimer sa personnalité et de 

s’adapter aux exigences sociales et professionnelles, et elle peut avoir une influence sur 

la façon dont nous sommes perçus. De l’autre, l’accent excessif sur l’apparence peut 

entraîner des jugements superficiels, des stéréotypes et une pression sociale inutile. 

 

Il semble donc raisonnable d’affirmer qu’il est important de trouver un équilibre. 

L’habillement, en tant que moyen d’expression personnelle, doit être respecté, mais il ne 

doit pas occulter les qualités humaines et professionnelles essentielles. Chaque individu 

devrait avoir la liberté de s’habiller comme il le souhaite, tout en tenant compte du 

contexte et des attentes sociales. En fin de compte, il appartient à chacun de décider de 
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l’importance qu’il souhaite accorder à sa manière de s’habiller, mais il est essentiel de ne 

pas oublier que l’apparence n’est qu’une petite partie de l’identité d’une personne. 

 

--- Ainsi, la manière de s’habiller mérite une attention particulière, mais elle ne doit pas 

être un critère exclusif de jugement ou de réussite dans la société. La véritable valeur 

d’un individu réside avant tout dans son comportement, ses compétences et ses actions. 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Économie 

ORDRE GÉNÉRAL 

(Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

 

Sujet 2 : « Qu’elle soit nécessaire ou même justifiée, ne croyez jamais que la guerre n’est pas un crime ». 

Partagez-vous cette opinion de l’écrivain américain Ernest Hemingway (1899-1961) ? 

L'affirmation d'Ernest Hemingway selon laquelle « qu’elle soit nécessaire ou même justifiée, ne croyez jamais 

que la guerre n’est pas un crime » pose une question éthique et philosophique majeure sur la nature de la 

guerre. Il s'agit de savoir si la guerre, même lorsqu'elle est perçue comme inévitable ou légitime, peut être 

dissociée de son caractère intrinsèquement criminel. 

La guerre comme crime par nature 

D’une part, on peut soutenir qu’Hemingway a raison d’affirmer que la guerre est un crime en soi. La guerre 

implique toujours des destructions massives, des souffrances humaines et des violations des droits 

fondamentaux. Peu importe les justifications invoquées – défense d’un territoire, lutte contre une tyrannie 

ou restauration de la paix – la guerre entraîne systématiquement des pertes humaines, y compris parmi les 

civils innocents. D’un point de vue moral et humaniste, elle représente donc une faillite de l’humanité et de 

la diplomatie, ce qui la rapproche d’un crime contre la dignité humaine. 

La guerre comme nécessité tragique 

Cependant, certains pourraient objecter que si la guerre est un crime, elle est parfois un « mal nécessaire ». 

Des guerres ont été menées pour mettre fin à des dictatures sanguinaires ou protéger des populations contre 

le génocide. La Seconde Guerre mondiale, par exemple, a permis de stopper l’expansion du nazisme et de 

libérer les victimes de la Shoah. Dans ces cas, la guerre n’est-elle pas un devoir moral plutôt qu’un crime ? 

Une perspective réaliste 

On peut alors adopter une position plus nuancée : reconnaître que la guerre est toujours une tragédie et une 

manifestation de l’échec humain, mais admettre qu’elle peut parfois être le dernier recours face à des 

menaces existentielles. Néanmoins, même dans ces situations, elle reste marquée par des actes criminels, 

comme les crimes de guerre, les bombardements de civils ou l’utilisation d’armes interdites. Ainsi, même 

quand elle est jugée légitime, elle ne perd jamais complètement son caractère criminel. 

Conclusion 

L’opinion d’Hemingway met en lumière la dimension immorale et destructrice de la guerre. Même lorsqu’elle 

semble justifiée, elle implique nécessairement des souffrances et des actes répréhensibles. Toutefois, il est 

difficile de la condamner dans l’absolu sans tenir compte des contextes historiques où elle a permis de 

combattre une oppression plus grande. La guerre est donc un crime par essence, mais parfois un crime auquel 

l’humanité ne peut échapper. 
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Sujet 3 : « Il faut cultiver notre jardin. » Telle est la conclusion du conte philosophique, Candide, de Voltaire, 

écrivain français du XVIIIème siècle. Le refus du monde extérieur est-il une caractéristique de nos sociétés 

aujourd’hui ? 

 

Introduction 

La conclusion de Candide, œuvre satirique de Voltaire, résonne comme un appel à la simplicité et à 

l’autosuffisance : « Il faut cultiver notre jardin ». Après avoir été confronté à l’absurde violence du monde, 

Candide se retire dans un jardin, laissant de côté les grands idéaux et les illusions. Cette conclusion semble 

être une réponse au chaos extérieur et une invitation à se concentrer sur ce qui est à portée de main. En cela, 

elle pose la question du rapport de l’individu à un monde qu’il ne maîtrise pas. Aujourd’hui, alors que nos 

sociétés sont confrontées à des crises multiples, cette idée de retrait face à un monde jugé inhospitalier ou 

déstabilisant trouve un écho. Le « refus du monde extérieur » est-il une caractéristique de nos sociétés 

contemporaines ? Si tel est le cas, cette attitude peut-elle être comprise comme un symptôme de la 

complexité du monde actuel ou comme une forme de fuite face à l’impossibilité de le changer ? 

Dans cette réflexion, nous verrons d’abord que le monde moderne peut pousser certains individus au repli, 

avant de discuter de l'importance du lien social et de l’engagement citoyen comme réponses à cette tendance. 

 

I. Le monde extérieur : une source d’angoisse et de désillusion 

1. Les crises mondiales et l'incertitude 

Le XXIe siècle est marqué par des crises sociales, économiques, politiques et écologiques d’une 

ampleur sans précédent. La mondialisation a accentué l’interconnexion des économies, mais aussi 

les inégalités, les conflits et la crise climatique. De nombreuses personnes se sentent dépassées par 

ces enjeux mondiaux. Dans ce contexte, certains choisissent de se retirer du monde extérieur, 

estimant que les tentatives d’action à grande échelle sont futiles et qu’il est plus sage de se concentrer 

sur leur propre sphère d’existence, un peu comme Candide dans son jardin. Ce repli peut se traduire 

par une préférence pour des actions locales, centrées sur des préoccupations individuelles ou 

familiales, et une déconnexion des grands débats politiques. 

2. La quête de sens dans un monde en mutation 

En raison des bouleversements permanents (récessions économiques, crise écologique, pandémies), 

de nombreuses personnes ont l’impression que leurs actions n’ont plus d'impact réel sur le monde 

extérieur. Dans ce contexte, la culture du "bien-être", l’éco-responsabilité ou la recherche d’un mode 

de vie plus simple, peuvent être perçues comme des refuges face à la violence et à la rapidité du 

monde. Le développement personnel et le retour à une vie plus authentique peuvent alors être vus 

comme une manière de cultiver son jardin en dehors de la complexité extérieure. 

 

II. Un monde extérieur qui ne doit pas être ignoré : la nécessité de l'engagement 

1. Le refus du monde comme forme de désengagement 

Si le repli sur soi peut offrir un répit face à l’anxiété du monde, il peut aussi traduire une fuite des 

responsabilités. Le refus du monde extérieur, qu’il s’agisse de l’ignorance des enjeux politiques ou de 

la déconnexion face à des problèmes mondiaux, peut conduire à un déclin de la solidarité. En refusant 

d’affronter les défis collectifs, certains individus choisissent d’ignorer la responsabilité collective, ce 

qui peut contribuer à la stagnation de la société. Par exemple, dans le domaine écologique, si chacun 
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choisit de se concentrer uniquement sur son jardin personnel, les grandes questions globales liées au 

changement climatique, à la biodiversité ou à la pauvreté risquent d’être laissées à l’abandon. 

2. Les avantages de l’engagement local et mondial 

Pourtant, le "cultiver notre jardin" de Candide n'implique pas nécessairement un isolement complet. 

Aujourd'hui, de nombreuses initiatives illustrent que l’action locale peut être un moyen de 

transformer la société à une échelle plus grande. La permaculture, les circuits courts, les initiatives 

citoyennes en faveur du climat, les mouvements sociaux pour les droits humains sont autant 

d’exemples où des individus se réengagent activement. De plus, l’engagement local, lorsqu’il est 

combiné avec une vision globale, peut être une réponse plus durable aux défis mondiaux. Il s'agit 

d’agir à son échelle tout en gardant une conscience des enjeux collectifs et planétaires. 

 

III. L’équilibre entre repli et engagement : vers une société plus responsable 

1. Répondre aux défis mondiaux par des actions concrètes et individuelles 

Le repli dans un jardin ne doit pas signifier l’évasion des préoccupations mondiales, mais plutôt un 

retour à des actions plus concrètes, à la fois réalistes et à échelle humaine. De nombreuses personnes, 

tout en cultivant leur jardin intérieur, s’engagent également dans des actions citoyennes locales qui 

ont des répercussions globales, comme le bénévolat, les initiatives de solidarité, ou encore 

l’engagement pour une économie plus solidaire. L’idée est de redonner du sens à l’action personnelle 

en harmonie avec les préoccupations collectives. 

2. La place de l’individu dans un monde interdépendant 

En fin de compte, bien que le "refus du monde extérieur" puisse offrir une forme de refuge, il est 

également crucial de ne pas perdre de vue l’interdépendance des sociétés modernes. La 

mondialisation a rendu l'individu plus sensible aux événements extérieurs. De ce fait, cultiver son 

jardin ne doit pas se limiter à l'isolement mais à une réconciliation entre les préoccupations locales 

et mondiales, en cherchant à agir de manière responsable et durable. 

 

Conclusion 

Le refus du monde extérieur, tel que présenté dans Candide, peut aujourd'hui prendre différentes formes : 

un repli face aux crises mondiales, une quête de sens dans un monde chaotique, ou encore un 

désengagement par manque de confiance dans les institutions. Cependant, ce repli ne doit pas mener à 

l'isolement total, car l’engagement local et la solidarité restent essentiels pour affronter les défis mondiaux. 

Cultiver son jardin, à l’instar de Candide, peut être vu comme un appel à la simplicité et à l’action à échelle 

humaine, mais cela ne doit pas conduire à ignorer les enjeux collectifs. Il est nécessaire de trouver un juste 

équilibre entre préservation de son bien-être et engagement pour un monde plus juste et durable. Le refus 

du monde extérieur peut être une réponse à la complexité du monde, mais il doit s’accompagner d’une 

réflexion sur la manière de contribuer, à son niveau, au changement global. 
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AVRIL 2023 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE OPTION ÉCONOMIE 

EPREUVE D’ECONOMIE (DURÉE DE L’ÉPREUVE : 4 HEURES) 

Les candidats traiteront au choix l'un des deux sujets suivants. 

Sujet : Après avoir décrit de manière théorique les avantages et les inconvénients des politiques 

protectionnistes mises en place dans de nombreux pays ou Unions régionales, vous analyserez les 

pratiques protectionnistes de certains pays ou Unions de l'Afrique. 

 

Introduction 

Les politiques protectionnistes, qui visent à protéger l’économie nationale contre la concurrence étrangère, 

sont un thème central dans les débats économiques internationaux. Dans un contexte de mondialisation 

accrue, de nombreux pays et unions régionales ont mis en place des mesures protectionnistes pour soutenir 

leurs industries nationales et préserver leurs emplois. Toutefois, ces politiques, tout en offrant certains 

avantages, présentent aussi des risques et des inconvénients, notamment en termes d’efficacité à long terme 

et d’impact sur les relations internationales. En Afrique, plusieurs pays ou unions régionales, comme la 

Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) ou l'Union africaine (UA), adoptent des 

mesures protectionnistes, parfois en réponse à des défis spécifiques. Ce travail vise à analyser ces politiques 

en prenant en compte les avantages et les inconvénients du protectionnisme, avant de se concentrer sur les 

pratiques spécifiques observées en Afrique. 

I. Les avantages et inconvénients des politiques protectionnistes 

1. Les avantages du protectionnisme 

a) Protection des industries nationales 

 

L'un des principaux arguments en faveur du protectionnisme est qu'il permet de protéger les industries 

nationales contre la concurrence étrangère, particulièrement dans les secteurs naissants ou stratégiques. Cela 

peut être crucial pour les pays en développement, qui cherchent à diversifier leur économie et à bâtir des 

industries locales. Par exemple, des tarifs douaniers élevés peuvent favoriser la croissance d'industries locales 

en empêchant l’invasion de produits étrangers moins chers. 

b) Préservation de l'emploi 

 

Le protectionnisme peut également contribuer à la préservation des emplois locaux. En restreignant les 

importations, les gouvernements peuvent encourager la consommation de produits nationaux et ainsi 

soutenir l'emploi dans certains secteurs industriels. Cette politique est souvent justifiée dans les pays 

confrontés à des taux de chômage élevés ou à des difficultés économiques structurelles. 

b) Renforcement de la souveraineté économique 

 

Le protectionnisme peut renforcer la souveraineté économique en limitant la dépendance à l'égard des 

marchés étrangers. Cela peut être particulièrement important pour des pays qui veulent éviter les 

vulnérabilités liées à la dépendance d’importations stratégiques, comme les matières premières, les produits 

alimentaires ou les technologies. 
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2. Les inconvénients du protectionnisme 

a) Inefficacité économique à long terme 

 

Le protectionnisme peut créer des inefficacités économiques, car il empêche la spécialisation et la 

compétitivité. Les entreprises protégées peuvent devenir moins innovantes et moins efficaces, sachant 

qu'elles ne sont pas confrontées à la pression de la concurrence internationale. Cela peut freiner la 

productivité et l’innovation dans les secteurs concernés, ce qui limite la compétitivité à long terme. 

b) Risque de guerre commerciale 

 

Lorsque plusieurs pays adoptent des politiques protectionnistes, cela peut entraîner des représailles sous 

forme de mesures protectionnistes de la part des autres nations, menant à une guerre commerciale. Cela 

peut perturber le commerce international, affectant ainsi les exportations et la croissance économique. Les 

droits de douane élevés et les quotas peuvent ainsi entraîner une hausse des prix pour les consommateurs 

et perturber les chaînes d'approvisionnement mondiales. 

c) Réduction des choix pour les consommateurs 

 

Le protectionnisme peut limiter la variété des produits disponibles sur le marché national et entraîner une 

hausse des prix, car les consommateurs n'ont pas accès à des produits étrangers moins chers ou de meilleure 

qualité. Cela peut nuire au bien-être des consommateurs, en particulier dans les pays en développement où 

les revenus sont plus faibles. 

 

II. Les pratiques protectionnistes en Afrique 

1. Les objectifs des politiques protectionnistes en Afrique 

En Afrique, le protectionnisme est souvent adopté dans le cadre de stratégies visant à soutenir 

l’industrialisation, à favoriser la diversification économique et à protéger les secteurs stratégiques, tels que 

l'agriculture et les industries de transformation. La mise en place de barrières douanières, de subventions à 

la production locale, ou de restrictions sur les importations est fréquente dans plusieurs pays africains. 

a) Soutien à l'industrialisation et à la diversification économique 

 

De nombreux pays africains cherchent à éviter les erreurs du passé, lorsqu’ils étaient largement dépendants 

des exportations de matières premières. Par exemple, des politiques protectionnistes ont été mises en place 

pour encourager l'industrialisation locale, favoriser la production nationale et limiter les importations de 

biens manufacturés. Cela est particulièrement visible dans les pays comme le Nigéria, qui ont imposé des 

restrictions sur les importations de certains produits manufacturés afin de promouvoir les industries locales. 

b) Protection de l’agriculture et de la sécurité alimentaire 

 

L’agriculture reste un secteur crucial pour de nombreuses économies africaines. Des politiques 

protectionnistes sont souvent utilisées pour protéger les agriculteurs locaux contre la concurrence étrangère, 

notamment en réduisant les importations de produits alimentaires. Cela permet de préserver les revenus des 

agriculteurs locaux et d’assurer une certaine sécurité alimentaire dans ces pays. 
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2. Exemples de pratiques protectionnistes en Afrique 

a) Les pratiques de la CEDEAO 

 

La CEDEAO, qui regroupe quinze pays d’Afrique de l’Ouest, a adopté des mesures protectionnistes dans le 

cadre de sa politique commerciale commune. L’un des exemples les plus marquants est l’imposition de tarifs 

douaniers élevés sur les produits manufacturés en provenance de l’extérieur, dans le but de stimuler la 

production industrielle locale. Ces mesures visent à favoriser l’intégration économique régionale et à protéger 

les industries locales de la concurrence internationale. 

b) Le cas du Nigéria 

 

Le Nigéria, l’une des plus grandes économies africaines, a adopté des politiques protectionnistes, notamment 

en imposant des restrictions sur les importations de produits alimentaires (tels que le riz et le sucre) afin de 

stimuler la production locale. Le gouvernement a également mis en place des subventions et des crédits 

bonifiés pour soutenir les industries locales. Cependant, ces mesures ont eu des effets mitigés, certains 

secteurs n’ayant pas réussi à atteindre la compétitivité nécessaire pour remplacer les importations. 

c) L’Union africaine et la Zone de libre-échange continentale (ZLECAf) 

 

La ZLECAf, lancée en 2021, vise à réduire les barrières commerciales à l’échelle continentale et à favoriser 

l’intégration régionale. Bien qu’il s’agisse d’une initiative visant à libéraliser les échanges, elle pourrait aussi 

engendrer des tensions protectionnistes au sein des différents pays africains qui doivent équilibrer ouverture 

commerciale et protection de leurs industries locales. La mise en place d’un marché commun africain pourrait 

encourager certains pays à adopter des politiques protectionnistes dans certains secteurs sensibles. 

 

III. Conclusion 

Le protectionnisme, tout en offrant des avantages tels que la protection des industries nationales et la 

préservation des emplois, comporte également des risques importants, notamment en termes d’inefficacité 

économique et de relations commerciales tendues. En Afrique, les politiques protectionnistes sont souvent 

mises en place pour soutenir l’industrialisation et la diversification économique. Toutefois, ces pratiques 

présentent des défis, notamment en termes de compétitivité et de durabilité à long terme. L'Afrique, tout en 

cherchant à protéger ses industries locales, doit également naviguer dans un environnement international 

complexe, où les politiques protectionnistes peuvent avoir des effets perturbateurs. L’avenir des politiques 

commerciales en Afrique reposera sur la capacité des pays à trouver un équilibre entre protection de leurs 

économies et ouverture au commerce international, notamment à travers des initiatives régionales comme 

la ZLECAf. 
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AVRIL 2024  

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Économie  

ORDRE GÉNÉRAL (Durée de l’épreuve : 4 heures)  

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

 

Sujet 3. 

« Il n’y a vraiment de beau que ce qui ne peut servir à rien ; tout ce qui est utile est laid », a écrit Théophile 

Gautier au XIXᵉ siècle. Vous discuterez cette affirmation en vous demandant si l’utilité est incompatible avec 

la beauté. 

 

Introduction 

La citation de Théophile Gautier exprime une vision élitiste de l’art et de l’esthétique, opposant radicalement 

la beauté et l’utilité. Selon lui, seule l’inutilité garantirait une véritable beauté, tandis que tout ce qui a une 

fonction pratique serait condamné à la laideur. Cette idée s’inscrit dans le courant de « l’art pour l’art », qui 

rejette toute instrumentalisation de la création artistique. Pourtant, une telle opposition entre beauté et 

utilité peut être interrogée : l’histoire de l’art, du design et même de la nature montrent que l’utile et le beau 

peuvent parfois se conjuguer harmonieusement. Dès lors, nous nous demanderons si l’utilité empêche 

nécessairement la beauté. Nous verrons d’abord pourquoi cette opposition a pu être défendue, avant de 

montrer qu’elle peut être nuancée. 

 

I. La défense d’une esthétique pure, indépendante de toute utilité 

1. La beauté comme idéal détaché du monde matériel 

• Théophile Gautier, en tant que partisan de « l’art pour l’art », prône une conception où la beauté ne 

doit répondre à aucune exigence utilitaire. 

• L’idée d’un art gratuit s’oppose aux fonctions sociales, morales ou politiques que l’on pourrait lui 

attribuer. 

• Exemple : Baudelaire et sa conception du poète maudit, créateur solitaire dont l’œuvre n’a pas 

vocation à servir. 

2. L’utilité perçue comme un facteur de banalisation et de laideur 

• Ce qui est conçu pour être utile est souvent standardisé, répétitif et dépourvu de recherche 

esthétique. 

• L’industrialisation a conduit à la production d’objets fonctionnels mais sans âme (architecture 

utilitaire, urbanisme déshumanisé). 

• Exemple : les banlieues construites pour des raisons pratiques et économiques, mais perçues comme 

laides en comparaison des monuments historiques. 
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II. Une opposition à relativiser : l’utile peut aussi être beau 

1. L’art appliqué : une fusion entre esthétique et fonction 

• L’architecture, le design et l’artisanat démontrent que la beauté peut s’intégrer dans les objets du 

quotidien. 

• Loin d’être opposée à l’utile, l’esthétique peut améliorer la qualité de vie et l’expérience utilisateur. 

• Exemple : Le Bauhaus (XXᵉ siècle) prône un design fonctionnel et esthétique à la fois. 

2. La nature comme modèle d’harmonie entre fonction et esthétique 

• En biologie, de nombreuses formes sont à la fois belles et fonctionnelles (ex. : la symétrie des fleurs, 

les ailes des papillons). 

• L’architecture biomimétique s’inspire de ces principes pour allier esthétisme et efficacité. 

• Exemple : la tour Gherkin à Londres, qui imite des structures naturelles tout en étant optimisée sur 

le plan énergétique. 

3. Un changement de regard sur la beauté du fonctionnel 

• Avec l’évolution du design et des technologies, la perception de la beauté a changé. 

• Les objets du quotidien peuvent être pensés pour allier ergonomie et esthétisme (ex. : les 

smartphones, les voitures de luxe). 

• Exemple : Apple et son approche du design minimaliste, où la simplicité et la fonctionnalité créent 

une beauté propre. 

 

Conclusion 

Si Théophile Gautier affirme que seule l’inutilité garantit la beauté, cette vision apparaît aujourd’hui trop 

restrictive. Certes, l’art peut exister sans utilité immédiate, mais cela ne signifie pas que tout ce qui est utile 

est laid. L’histoire de l’architecture, du design et même de la nature montre que la beauté et l’utilité peuvent 

se compléter plutôt que s’opposer. Ainsi, loin d’être incompatibles, ces deux notions peuvent se conjuguer 

harmonieusement, redéfinissant ainsi notre perception du beau. 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE OPTION ÉCONOMIE 

EPREUVE D’ÉCONOMIE (DURÉE DE L’ÉPREUVE : 4 HEURES) 

 

Sujet1 : 

Après avoir décrit de manière théorique les avantages et les inconvénients des zones monétaires, vous 

analyserez les enjeux actuels de la Zone franc dans un contexte globalisé. 

 

Introduction 

Les zones monétaires sont des espaces économiques au sein desquels plusieurs pays adoptent une monnaie 

commune ou arriment leur devise à une monnaie de référence. Le concept a été formalisé par la théorie 

des « zones monétaires optimales » (ZMO), développée notamment par Robert Mundell en 1961. Cette 

approche vise à identifier les conditions dans lesquelles une union monétaire est bénéfique pour les pays 

membres. Parmi les zones monétaires existantes, la Zone franc, regroupant 14 pays d'Afrique et les 

Comores, constitue un exemple unique en raison de son lien historique avec la France et son arrimage à 

l’euro. 

Dans un premier temps, nous étudierons les avantages et inconvénients des zones monétaires sur le plan 

théorique. Puis, nous analyserons les enjeux actuels de la Zone franc dans un contexte de mondialisation, 

marqué par des transformations économiques et géopolitiques. 

 

I. Les avantages et les inconvénients des zones monétaires 

1. Les avantages des zones monétaires 

• Stabilité monétaire et lutte contre l’inflation 

o Une monnaie commune ou un arrimage fixe limite les fluctuations monétaires excessives. 

o Les pays en développement bénéficient de la crédibilité d’une monnaie plus stable. 

o Exemple : La stabilité du franc CFA grâce à sa parité fixe avec l’euro. 

• Facilitation des échanges et intégration économique 

o Une monnaie commune réduit les coûts de transaction et les incertitudes liées aux taux de 

change. 

o Elle favorise les investissements et le commerce intra-zone. 

o Exemple : L’euro a stimulé les échanges entre les pays de la zone euro. 

• Accès facilité aux marchés internationaux 

o Une monnaie crédible attire les investisseurs étrangers. 

o L’union monétaire réduit le risque de crises de change. 

2. Les inconvénients des zones monétaires 
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• Perte de souveraineté monétaire 

o Les pays membres ne peuvent pas ajuster leur politique monétaire en fonction de leur 

situation économique propre. 

o Exemple : En période de crise, un pays ne peut pas dévaluer sa monnaie pour améliorer sa 

compétitivité. 

• Rigidités et contraintes économiques 

o L’absence de flexibilité du taux de change empêche les ajustements face aux chocs 

économiques asymétriques. 

o Une politique monétaire commune peut être inadaptée à certains pays (ex. : inflation trop 

basse ou trop élevée selon les besoins nationaux). 

• Dépendance à une puissance extérieure 

o Certaines zones monétaires sont contrôlées par un pays dominant, ce qui peut générer des 

tensions. 

o Exemple : La Zone franc est critiquée pour son lien historique avec la France, perçu comme 

une forme de néo-colonialisme. 

 

II. Les enjeux actuels de la Zone franc dans un contexte globalisé 

1. Débats autour de la souveraineté monétaire et de la réforme du franc CFA 

• La Zone franc est souvent critiquée pour son lien avec la Banque de France et le Trésor français, 

bien que des réformes récentes aient atténué cette dépendance. 

• Le projet de remplacement du franc CFA par l’ECO en Afrique de l’Ouest reflète une volonté 

d’indépendance monétaire. 

• Enjeux : Peut-on garantir la stabilité économique sans l’arrimage à l’euro ? 

2. La Zone franc face aux défis économiques mondiaux 

• Vulnérabilité aux chocs externes 

o La pandémie de COVID-19 et les crises géopolitiques ont fragilisé les économies africaines. 

o La Zone franc doit renforcer sa résilience face aux fluctuations des prix des matières 

premières (dépendance au pétrole, cacao, etc.). 

• Développement et financement des économies membres 

o Besoin d’une diversification économique pour réduire la dépendance aux matières 

premières. 

o Accès aux financements internationaux dans un contexte de tensions monétaires et de 

hausse des taux d’intérêt. 

3. L’intégration régionale et la concurrence avec d’autres modèles monétaires 
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• La Zone franc doit évoluer dans un environnement où d’autres initiatives monétaires émergent, 

notamment en Afrique (CEDEAO, ZLECAf). 

• Le développement du yuan chinois et des monnaies numériques pose également la question de 

l’adaptation de la Zone franc à ces nouvelles réalités économiques. 

 

Conclusion 

Les zones monétaires offrent des avantages significatifs, notamment en termes de stabilité et de facilitation 

des échanges, mais elles présentent aussi des inconvénients, notamment en matière de souveraineté 

monétaire et de rigidité économique. 

Dans le cas spécifique de la Zone franc, les débats actuels portent sur la réforme du franc CFA et 

l’émergence de nouvelles dynamiques économiques en Afrique. Face à la mondialisation et aux défis 

contemporains, cette zone monétaire doit évoluer pour concilier stabilité et autonomie, tout en s’adaptant 

aux transformations de l’économie mondiale. 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE OPTION ÉCONOMIE 

EPREUVE D’ÉCONOMIE (DURÉE DE L’ÉPREUVE : 4 HEURES) 

 

Sujet : Analysez le commentaire du Rapport 2023 sur l’Afrique de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE) « Dynamiques du développement en Afrique. Investir dans le 

développement durable » suivant : 

« Depuis le début du 21ᵉ siècle, l’Afrique affiche le deuxième taux de croissance économique le plus élevé au 

monde, après l’Asie en développement. Pourtant, malgré cette croissance dynamique, l’investissement 

mondial s’est détourné de l’Afrique. Sa part des investissements directs étrangers (IDE) en faveur de nouveaux 

projets est passée de 12 % du total mondial en 2017 à moins de 6 % en 2021 – contre 15 % pour l’Asie en 

développement et 10 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes. » 

 

Introduction 

Depuis le début du 21ᵉ siècle, l'Afrique a enregistré une croissance économique remarquable, se positionnant 

au deuxième rang mondial après l'Asie en développement. Cependant, cette dynamique économique ne s'est 

pas traduite par une augmentation proportionnelle des investissements directs étrangers (IDE) sur le 

continent. Selon le Rapport 2023 de l'OCDE intitulé « Dynamiques du développement en Afrique. Investir 

dans le développement durable », la part de l'Afrique dans les IDE mondiaux dédiés aux nouveaux projets est 

passée de 12 % en 2017 à moins de 6 % en 2021, tandis que l'Asie en développement et l'Amérique latine et 

les Caraïbes en captaient respectivement 15 % et 10 %. Cette situation paradoxale soulève des questions sur 

les facteurs dissuadant les investisseurs étrangers et les stratégies que l'Afrique pourrait adopter pour 

inverser cette tendance. 

 

I. Analyse des facteurs expliquant le désengagement des IDE en Afrique 

1. Perception du risque élevé 

• Instabilité politique et conflits : Plusieurs régions africaines sont confrontées à des conflits armés et 

à une instabilité politique, créant un climat d'incertitude pour les investisseurs. 

• Cadre juridique et réglementaire fluctuant : Des changements fréquents dans les politiques fiscales 

et réglementaires peuvent décourager les investissements à long terme. 

2. Infrastructures insuffisantes 

• Déficit en infrastructures de base : Le manque d'infrastructures de transport, d'énergie et de 

communication fiables augmente les coûts opérationnels pour les entreprises. 

• Accès limité aux technologies numériques : Une connectivité Internet faible peut freiner les 

investissements dans les secteurs technologiques et des services. 

3. Environnement des affaires contraignant 

• Bureaucratie et corruption : Des procédures administratives lourdes et la corruption peuvent 

allonger les délais et augmenter les coûts des projets. 
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• Protection juridique insuffisante : L'absence de garanties juridiques solides pour les investissements 

peut dissuader les investisseurs étrangers. 

 

II. Stratégies pour attirer davantage d'IDE en Afrique 

1. Renforcement de la stabilité politique et institutionnelle 

• Promotion de la bonne gouvernance : Mettre en place des institutions transparentes et responsables 

pour instaurer la confiance des investisseurs. 

• Résolution pacifique des conflits : Encourager les mécanismes de médiation et de prévention des 

conflits pour assurer un environnement stable. 

2. Amélioration des infrastructures 

• Investissements publics et partenariats public-privé : Mobiliser des ressources pour développer les 

infrastructures de transport, d'énergie et de communication. 

• Adoption des technologies numériques : Faciliter l'accès à Internet et promouvoir l'innovation 

technologique pour attirer les entreprises du secteur numérique. 

3. Optimisation de l'environnement des affaires 

• Simplification des procédures administratives : Réduire la bureaucratie pour faciliter la création et 

la gestion d'entreprises. 

• Lutte contre la corruption : Mettre en œuvre des mesures strictes pour combattre la corruption et 

renforcer l'état de droit. 

• Harmonisation des réglementations régionales : Faciliter les échanges intra-africains en 

uniformisant les normes et les réglementations. 

 

Conclusion 

Bien que l'Afrique ait démontré une croissance économique soutenue depuis le début du 21ᵉ siècle, la 

diminution de sa part dans les IDE mondiaux souligne la nécessité d'adresser les défis qui entravent 

l'attractivité du continent pour les investisseurs étrangers. En renforçant la stabilité politique, en améliorant 

les infrastructures et en optimisant l'environnement des affaires, l'Afrique peut créer un cadre propice à 

l'investissement durable, essentiel pour atteindre les objectifs de développement à long terme. 
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AVRIL 2023 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE OPTION ÉCONOMIE 

EPREUVE D’ÉCONOMIE (DURÉE DE L’ÉPREUVE : 4 HEURES) 

LES CANDIDATS TRAITERONT AU CHOIX L'UN DES DEUX SUJETS SUIVANTS. 

 

Sujet 2 :  Inégalités économiques, sociales et territoriales : Après avoir décrit les facteurs déterminants et les 

principales dynamiques au plan mondial, vous analyserez la situation dans un ou deux pays et proposerez 

des éléments de solution. 

 

Introduction 

Les inégalités économiques, sociales et territoriales sont au cœur des préoccupations contemporaines. Elles 

se manifestent par des écarts de revenus, d’accès aux services essentiels et de développement entre les 

individus et les territoires. Si la mondialisation et le progrès technologique ont contribué à la croissance 

économique, elles ont également accentué certaines disparités. 

Nous verrons d’abord les facteurs et dynamiques des inégalités à l’échelle mondiale, puis nous analyserons 

leur manifestation dans un ou deux pays spécifiques avant de proposer des solutions pour les réduire. 

 

I. Facteurs et dynamiques des inégalités à l’échelle mondiale 

1. Les principaux facteurs des inégalités 

• Facteurs économiques 

o Disparités de revenus et concentration des richesses (phénomène des 1 % les plus riches, 

étudié par Thomas Piketty). 

o Impact de la mondialisation : délocalisations, précarisation de l’emploi dans certains pays. 

o Accès inégal aux ressources naturelles et aux infrastructures. 

• Facteurs sociaux 

o Inégalités d’accès à l’éducation et à la formation, renforçant la reproduction des élites. 

o Discriminations basées sur le genre, l’origine ou le handicap. 

o Accès inégal aux soins de santé, creusant les écarts d’espérance de vie. 

• Facteurs territoriaux 

o Inégalités entre les zones rurales et urbaines (infrastructures, services publics, opportunités 

économiques). 

o Développement inégal entre les régions d’un même pays (métropoles dynamiques vs régions 

périphériques en déclin). 

o Impact des politiques publiques et des investissements dans l’aménagement du territoire. 
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2. Dynamiques récentes des inégalités mondiales 

• Accroissement des écarts entre les pays développés et en développement 

o Certains pays émergents (Chine, Inde) rattrapent les économies avancées, mais les écarts 

persistent avec les pays les moins avancés (PMA). 

o Phénomène du "piège du revenu intermédiaire" freinant la progression de certains pays 

émergents. 

• Inégalités au sein des pays 

o Même dans les économies avancées, les inégalités de revenus et de patrimoine se creusent 

(ex. : États-Unis, France). 

o La polarisation du marché du travail due à l’automatisation : disparition des emplois 

intermédiaires. 

 

II. Analyse des inégalités dans un ou deux pays 

1. Cas de la France : inégalités de revenus et fracture territoriale 

• Disparités de revenus et précarité sociale 

o Le taux de pauvreté reste stable autour de 14 %, mais avec une augmentation de la précarité 

(travailleurs pauvres, inégalités salariales). 

o Concentration des richesses : les 10 % les plus riches détiennent près de 50 % du patrimoine. 

• Inégalités territoriales marquées 

o Métropolisation : Paris et les grandes villes concentrent les emplois qualifiés et les 

investissements, tandis que certaines régions (Nord, centre, rural) connaissent un déclin 

économique. 

o Phénomène des "zones périphériques" analysé par Christophe Guilluy : fractures entre les 

centres urbains dynamiques et les territoires en difficulté. 

2. Cas du Brésil : un pays marqué par des inégalités extrêmes 

• Inégalités économiques et sociales profondes 

o L’un des pays les plus inégalitaires au monde : l’indice de Gini dépasse 0,50. 

o Favelas vs quartiers riches : cohabitation de pauvreté extrême et de luxe dans les grandes 

villes comme Rio et São Paulo. 

• Inégalités territoriales entre régions 

o Sud et Sud-Est industrialisés et développés vs Nord et Nordeste pauvres et sous-équipés. 

o Accès inégal aux services publics (éducation, santé) selon les régions. 

 

III. Éléments de solution pour réduire les inégalités 
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1. Mesures économiques et fiscales 

• Redistribution plus efficace des richesses : renforcement de la progressivité de l’impôt, lutte contre 

l’évasion fiscale. 

• Investissements dans les infrastructures : désenclavement des territoires défavorisés. 

• Soutien aux PME et à l’économie locale : création d’emplois dans les régions en difficulté. 

2. Politiques sociales et éducatives 

• Éducation et formation continue : égalité d’accès à l’éducation de qualité, lutte contre le décrochage 

scolaire. 

• Accès aux soins pour tous : amélioration des systèmes de santé et de la couverture sociale. 

• Égalité hommes-femmes : réduction des écarts salariaux, accès accru aux postes de décision. 

3. Aménagement du territoire et développement durable 

• Rééquilibrage des investissements entre les territoires : soutien aux villes moyennes et aux zones 

rurales. 

• Politiques de logement et de mixité sociale : lutte contre la ghettoïsation. 

• Transition écologique et justice sociale : intégration des enjeux environnementaux pour un 

développement plus inclusif. 

 

Conclusion 

Les inégalités économiques, sociales et territoriales sont des défis majeurs qui nécessitent des réponses 

adaptées à chaque contexte national. Si des facteurs structurels et conjoncturels expliquent leur persistance, 

des politiques publiques volontaristes peuvent contribuer à les réduire. Un modèle de développement plus 

inclusif et durable, combinant croissance économique, justice sociale et aménagement équilibré du territoire, 

est essentiel pour limiter ces disparités et assurer une prospérité partagée 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Mathématiques 

ORDRE GÉNÉRAL (Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

 

Sujet 1 : Pourquoi punir ? Répondez et argumentez 

Introduction 

La punition est un acte inhérent aux sociétés humaines. Elle se manifeste dans les sphères judiciaire, 

éducative ou sociale et vise à sanctionner un comportement jugé inacceptable. Mais pourquoi punit-on ? Est-

ce pour dissuader, réparer une faute, protéger la société ou réhabiliter l’individu ? 

Cette question soulève un débat entre différentes conceptions de la punition : doit-elle être avant tout 

répressive ou bien éducative et réparatrice ? Pour y répondre, nous examinerons d’abord les justifications 

classiques de la punition, avant d’en analyser les limites et les critiques. Enfin, nous envisagerons une 

approche plus moderne et équilibrée de la sanction. 

 

I. Les justifications de la punition : nécessité et fonctions 

1. Punir pour rétablir l’ordre et protéger la société 

• Le rôle dissuasif de la punition 

o Selon la théorie du contrat social (Hobbes, Rousseau), la punition garantit le respect des lois 

et empêche la société de sombrer dans l’anarchie. 

o La peur de la sanction peut dissuader les individus de commettre des infractions (théorie 

utilitariste de Bentham). 

• La protection de la société 

o Certaines sanctions (prison, amendes, interdictions) visent à neutraliser temporairement ou 

définitivement les individus dangereux. 

o Exemples : l’enfermement des criminels violents ou la surveillance des récidivistes. 

2. Punir pour sanctionner et réparer le tort causé 

• Une fonction rétributive (punition comme juste châtiment) 

o Selon Kant, la punition est une nécessité morale : un acte répréhensible doit être 

sanctionné par un châtiment équivalent (logique du « œil pour œil, dent pour dent »). 

o La justice doit être impartiale et ne pas être motivée par la vengeance, mais par la 

reconnaissance de la gravité de l’acte. 

• La réparation du préjudice 

o La sanction peut être accompagnée d’une compensation pour la victime (indemnisation, 

travaux d’intérêt général). 
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o Objectif : rétablir l’équilibre social et éviter que les conflits ne se perpétuent. 

 

II. Les limites et les critiques de la punition 

1. Une efficacité parfois contestable 

• La punition ne dissuade pas toujours 

o Existence de la récidive : certains criminels continuent leurs délits malgré les sanctions. 

o Les peines lourdes (prison à vie, peine de mort) ne réduisent pas nécessairement la 

criminalité (exemple des États-Unis où la peine de mort existe toujours dans certains États). 

• Un risque d’injustice et d’arbitraire 

o Certaines sanctions peuvent être disproportionnées ou appliquées de manière inégale 

(inégalités de traitement selon le milieu social, la couleur de peau, etc.). 

o Exemples : les inégalités judiciaires dans l’accès à la défense et la surreprésentation de 

certaines catégories sociales dans les prisons. 

2. Punition et vengeance : où placer la limite ? 

• La punition peut nourrir la violence 

o Les peines sévères (châtiments corporels, peine de mort) risquent de perpétuer une logique 

de violence au lieu de réhabiliter. 

o Exemples : la peine de mort considérée comme une vengeance d’État dans certains pays. 

• Une vision répressive dépassée 

o Certains philosophes et sociologues (Michel Foucault, Norbert Elias) critiquent la punition 

comme un outil de domination sociale et de contrôle des individus. 

o L’évolution des sociétés tend vers des sanctions plus éducatives et réparatrices plutôt que 

purement répressives. 

 

III. Vers une justice plus équilibrée : punir pour réhabiliter et réinsérer 

1. La réhabilitation de l’individu 

• Une justice plus éducative 

o La punition ne doit pas seulement sanctionner mais aussi aider à comprendre l’erreur et 

éviter qu’elle ne se reproduise. 

o Exemples : la justice pour mineurs qui privilégie les mesures éducatives (placement en 

centre éducatif, accompagnement psychologique). 

• Des peines alternatives efficaces 

o Peines de substitution (travaux d’intérêt général, médiation, réparation du dommage 

causé). 
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o Objectif : éviter la récidive en donnant une seconde chance plutôt qu’en enfermant 

systématiquement. 

2. Une approche plus humaine et pragmatique de la sanction 

• La réconciliation et la justice restaurative 

o Plutôt que de punir de manière brutale, il s’agit d’impliquer la victime et le coupable dans 

un processus de dialogue et de réparation. 

o Exemples : les systèmes de justice restaurative au Canada ou en Scandinavie. 

• Lutter contre les causes des infractions plutôt que simplement punir 

o Réduction des inégalités sociales et économiques pour diminuer la criminalité. 

o Éducation et prévention pour éviter les comportements délictueux avant qu’ils ne se 

produisent. 

 

Conclusion 

Punir est une nécessité pour assurer le respect des règles et protéger la société, mais cette fonction doit être 

encadrée pour éviter les abus et les injustices. Si la punition peut être dissuasive et réparatrice, elle ne suffit 

pas toujours à prévenir les infractions. 

Dans une société moderne, la justice doit évoluer vers des approches plus équilibrées, combinant sanction et 

réhabilitation, afin de garantir non seulement la sécurité mais aussi la réinsertion des individus. Une punition 

efficace ne doit pas être synonyme de vengeance, mais d’apprentissage et de transformation. 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Mathématiques 

ORDRE GÉNÉRAL (Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

Sujet : Pourquoi punir ? Répondez et argumentez 

Corrigé 2  

Introduction 

La question de la punition, en tant qu’acte social, moral et juridique, est un sujet qui suscite de nombreux 

débats. La punition est, en effet, omniprésente dans nos sociétés sous différentes formes, qu’il s’agisse de 

sanctions légales ou de punitions informelles dans les relations interpersonnelles. Elle est souvent perçue 

comme une réponse aux actes déviants ou répréhensibles, qu’ils soient individuels ou collectifs. Mais 

pourquoi punir ? Quelle est la finalité de la punition ? Est-elle un moyen de rétablir l’ordre, de réformer 

l’individu, ou simplement de rendre justice ? 

 

Dans cette dissertation, nous chercherons à répondre à cette question en explorant plusieurs justifications de 

la punition : d’abord en tant que moyen de maintenir l’ordre social, ensuite comme un outil de réhabilitation, 

et enfin, en tant qu’expression de la justice. 

I. La punition, un moyen de maintenir l’ordre social 

A. La punition comme régulateur des comportements 

La société repose sur un ensemble de normes et de règles qui définissent ce qui est acceptable et ce qui ne 

l’est pas. Dans ce cadre, la punition joue un rôle crucial en tant que mécanisme de régulation. Elle sert à 

rappeler aux individus les limites de la tolérance sociale et à maintenir la cohésion sociale en dissuadant les 

comportements déviants. Ainsi, punir ceux qui enfreignent les règles peut être vu comme une manière de 

renforcer l’autorité et d’assurer la stabilité au sein de la société. 

Les théories du contrat social, notamment celles de Hobbes, Rousseau et Locke, argumentent que la punition 

est essentielle pour garantir la paix et la sécurité. Selon ces penseurs, la punition agit comme un moyen de 

maintenir l’ordre et de protéger les citoyens des comportements nuisibles qui risqueraient de déstabiliser la 

société. Si personne n’était punie pour ses transgressions, ce serait le chaos, car chacun chercherait à 

satisfaire ses intérêts personnels sans se soucier des conséquences pour autrui. 

B. La punition comme moyen de dissuasion 

Au-delà de la régulation des comportements, la punition est souvent perçue comme un outil dissuasif. L’idée 

derrière cette notion est que l’existence de sanctions sévères décourage les individus de commettre des actes 

répréhensibles. Le droit pénal, par exemple, repose en grande partie sur l’idée qu’une peine (qu’il s’agisse de 

la prison, de l’amende ou d’une autre sanction) incite les citoyens à respecter la loi. 
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La punition dissuasive repose sur un principe d’anticipation des conséquences : si l’individu sait qu’il risque 

une sanction, il sera moins enclin à enfreindre la règle. Ainsi, punir peut être vu comme une forme de 

prévention des comportements nuisibles. 

II. La punition, un outil de réhabilitation 

A. La punition comme moyen de rééducation 

Si la punition peut être envisagée comme un moyen de maintenir l’ordre, elle peut également être utilisée 

dans un but réhabilitatif. En effet, l’une des finalités de la punition moderne est de réformer les individus 

condamnés afin de les réintégrer dans la société de manière positive. Ce processus de rééducation repose sur 

l’idée que les personnes qui enfreignent les lois peuvent changer et retrouver leur place dans la société si 

elles sont traitées de manière appropriée. 

Cette approche trouve son fondement dans l’évolution des systèmes judiciaires modernes, qui cherchent à 

privilégier la réhabilitation plutôt que la vengeance. L’objectif est d’offrir aux individus condamnés une chance 

de comprendre leur acte et de le réparer, en leur fournissant des outils (éducation, formation, soutien 

psychologique) pour les empêcher de récidiver. Cette conception de la punition se retrouve dans les principes 

des peines alternatives à l’incarcération, comme les travaux d’intérêt général ou les peines de probation. 

B. La punition et la réparation des torts 

Dans une autre optique, la punition peut aussi être perçue comme une réparation des torts causés à la 

victime. En ce sens, elle peut être vue comme un moyen de rétablir un équilibre entre l’individu fautif et la 

société. Cela rejoint la notion de justice réparatrice, qui se concentre sur la réparation des préjudices plutôt 

que sur la punition pure. L’idée est que le coupable, par la punition, prend conscience du mal qu’il a causé et 

tente de réparer le préjudice, ce qui conduit à une réconciliation avec la victime et la société. 

 

Dans cette perspective, la punition n’est pas seulement une sanction, mais un moyen de restaurer l’harmonie 

et la justice au sein de la collectivité. 

III. La punition, une expression de la justice 

A. La punition comme rétribution de l'injustice 

 

L’une des raisons majeures pour punir est la quête de justice. La punition sert à rétablir l’équité en 

récompensant la vertu et en punissant le vice. Selon la philosophie de la justice rétributive, punir ceux qui 

ont enfreint la loi ou causé un tort à autrui est nécessaire pour assurer que l’injustice soit corrigée. La punition, 

dans ce sens, est un moyen de donner à chaque individu ce qu’il mérite, et ce principe est largement véhiculé 

par le droit pénal moderne. 

 

L’idée de rétribution est profondément ancrée dans la pensée occidentale depuis les Grecs anciens, où la 

justice était perçue comme la nécessité d’égaliser les déséquilibres sociaux. La punition, dans ce cadre, n’est 

pas vue comme une vengeance gratuite, mais comme une mesure qui rend le juste équilibre, en réparant 

l’injustice. 

 

B. La punition comme une garantie d’égalité devant la loi 



Hugues sila                                                                                          www.sila.e-monsite.com 

Sujets corrigés d'économie et d'ordre général ISE option Economie et ISE option mathématiques …………………………………………….Edition 2025 

30 
 

Dans un autre registre, la punition garantit que tous les citoyens, quels que soient leur statut ou leur pouvoir, 

sont soumis aux mêmes lois. Elle affirme que la justice est égale pour tous et que les règles doivent être 

respectées sans discrimination. Ainsi, punir ceux qui violent la loi, quelle que soit leur position sociale, est un 

moyen d’assurer que la justice soit rendue de manière équitable. Cela garantit que les privilèges ou les 

préjugés n'interfèrent pas avec l’application de la loi. 

 

Conclusion 

La question de savoir pourquoi il est nécessaire de punir trouve plusieurs réponses, toutes pertinentes dans 

un cadre social, moral et juridique. La punition, dans ses multiples formes, est avant tout un moyen de 

maintenir l’ordre social et de prévenir les comportements déviants. Elle peut également avoir une fonction 

réhabilitatrice, permettant de rééduquer et de réintégrer les individus dans la société. Enfin, la punition est 

aussi une expression de la justice, visant à rétablir l’équilibre entre l’individu et la société. Toutefois, la 

manière dont la punition est appliquée, son équité et son efficacité en tant que moyen de réinsertion ou de 

réhabilitation doivent être scrupuleusement évaluées pour éviter qu’elle ne devienne un simple instrument 

de répression. Il est essentiel que le système pénal et les pratiques sociales n’oublient pas que la punition doit 

servir à restaurer l’harmonie et la justice, plutôt qu’à envenimer les conflits. 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Mathématiques 

ORDRE GÉNÉRAL (Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

Sujet2 : Vivre avec son temps. Impératif ou illusion ? Vous répondrez à la question en illustrant vos 

propos. 

Introduction 

L’expression « vivre avec son temps » renvoie à l’idée d’adaptation au contexte historique, social et 

technologique dans lequel nous évoluons. Elle suggère que l’individu doit se conformer aux évolutions de son 

époque, sous peine d’être dépassé. Dans un monde en perpétuel changement, marqué par la mondialisation, 

le progrès technologique et les mutations sociales, cet impératif semble incontournable. 

Cependant, peut-on réellement « vivre avec son temps » sans réserve ? L’individu ne risque-t-il pas d’être 

emporté par une modernité imposée, parfois en contradiction avec ses valeurs ou son identité ? Vivre avec 

son temps est-il une nécessité absolue ou une illusion dans un monde où le passé et les traditions continuent 

de jouer un rôle fondamental ? 

Nous examinerons d’abord en quoi vivre avec son temps apparaît comme un impératif avant d’analyser les 

limites et les résistances à cette idée. Enfin, nous verrons s’il est possible de concilier modernité et fidélité 

aux héritages du passé. 

 

I. Vivre avec son temps : un impératif pour s’adapter au monde moderne 

1. La nécessité de l’adaptation pour évoluer dans la société 

• Le progrès technique et scientifique 

o L’essor du numérique et de l’intelligence artificielle transforme les modes de communication 

et de travail. 

o Ceux qui refusent ces avancées risquent l’exclusion (exemple des entreprises qui n’intègrent 

pas les nouvelles technologies et deviennent obsolètes). 

• L’évolution des mentalités et des valeurs 

o L’histoire montre que certaines valeurs évoluent avec le temps (exemple : l’égalité homme-

femme, la reconnaissance des droits humains). 

o Refuser ces évolutions, c’est risquer de rester enfermé dans des schémas dépassés (exemple 

des sociétés figées qui peinent à évoluer). 

2. Un monde en mouvement : la nécessité de suivre le rythme 

• Mondialisation et interculturalité 

o L’ouverture sur le monde impose une capacité d’adaptation aux nouveaux enjeux 

économiques et culturels. 
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o Exemples : l’anglais comme langue universelle, les nouvelles formes de travail (télétravail, 

nomadisme digital). 

• Un impératif de compétitivité 

o Les entreprises et les individus doivent se réinventer pour rester compétitifs (formation 

continue, innovation). 

o Exemples : Uber a révolutionné les transports, Netflix a transformé la consommation de 

contenus audiovisuels. 

 

II. Une illusion : les limites et résistances au changement 

1. Le poids des traditions et des héritages culturels 

• L’attachement aux valeurs du passé 

o Certaines valeurs ou traditions sont essentielles à l’identité des individus et des sociétés. 

o Exemples : la transmission de la culture et de la langue, les rites familiaux et religieux qui 

résistent à l’homogénéisation culturelle. 

• Les résistances face aux transformations trop rapides 

o Certaines innovations ou idéologies sont rejetées lorsqu’elles sont perçues comme 

menaçantes (exemple des débats sur l’intelligence artificielle ou la bioéthique). 

o Certaines sociétés restent réticentes à des évolutions sociales trop brutales (exemple de la 

montée des mouvements conservateurs en réponse aux changements sociétaux). 

2. Les effets pervers du culte du progrès 

• La déshumanisation et l’accélération du temps 

o La pression du progrès technologique et économique peut entraîner un mal-être (burn-out, 

sentiment d’isolement). 

o Exemples : les réseaux sociaux qui, bien que modernes, favorisent parfois une déconnexion 

du réel. 

• Le rejet de la modernité au nom de la liberté individuelle 

o Certaines personnes choisissent volontairement de ne pas suivre le mouvement (exemple 

des néo-ruraux qui fuient la ville pour un mode de vie plus simple). 

o La quête de sens et de sobriété face à une société consumériste (mouvement slow life, 

décroissance). 

 

III. Vers une conciliation entre modernité et héritage du passé 

1. Choisir les évolutions pertinentes plutôt que tout accepter aveuglément 

• Un progrès à évaluer 
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o Tous les changements ne sont pas bénéfiques, et il est nécessaire de les questionner 

(exemple des débats sur les effets de l’intelligence artificielle ou des nouvelles technologies 

sur la vie privée). 

• L’importance de l’esprit critique 

o L’individu ne doit pas être un simple suiveur mais doit analyser et intégrer ce qui lui semble 

utile (exemple : utiliser la technologie de manière responsable, tout en gardant des moments 

de déconnexion). 

2. Trouver un équilibre entre tradition et modernité 

• Le respect des racines culturelles 

o Conserver un lien avec le passé permet de mieux appréhender l’avenir (exemple des pays 

scandinaves qui allient modernité et respect de la nature et des traditions). 

• Un dialogue entre passé et futur 

o Intégrer les acquis du passé pour construire un avenir plus équilibré (exemple des villes qui 

réhabilitent leur patrimoine tout en intégrant des innovations écologiques). 

 

Conclusion 

Vivre avec son temps semble être un impératif dans un monde en perpétuelle évolution. L’adaptation aux 

nouvelles réalités économiques, sociales et technologiques est essentielle pour ne pas être marginalisé. 

Cependant, cet impératif ne doit pas être suivi aveuglément : toutes les évolutions ne sont pas 

nécessairement bénéfiques, et l’individu doit conserver un regard critique sur la modernité. 

Dès lors, plutôt que d’opposer modernité et tradition, il est plus juste de chercher un équilibre entre les 

innovations du présent et la richesse des héritages du passé. Vivre avec son temps ne signifie pas renier son 

identité, mais choisir en conscience les évolutions qui enrichissent véritablement la société et l’individu. 
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AVRIL 2024 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Mathématiques 

ORDRE GÉNÉRAL (Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

Sujet 3 : « Si je ne suis pas moi-même je ne suis personne. » Virginia Woolf (1882-1941), autrice britannique, 

Journal d’un écrivain (1915-1941). Que pensez-vous de cette injonction ? 

Introduction 

L’aphorisme de Virginia Woolf, extrait de son Journal d’un écrivain, exprime avec force une conception 

existentielle et identitaire selon laquelle l’authenticité serait la condition sine qua non de l’existence véritable. 

Ne pas être soi-même reviendrait à s’effacer, à disparaître dans une forme d’anonymat ontologique. 

Cette réflexion soulève une interrogation fondamentale : l’individu peut-il exister en dehors de son identité 

propre ou est-il inévitablement influencé par son environnement, ses relations et les normes sociales ? 

L’identité est-elle une essence immuable ou le fruit d’une construction continue, en interaction avec le monde 

extérieur ? 

Nous verrons d’abord en quoi l’authenticité est essentielle à la construction de soi, avant d’analyser les 

obstacles à cette quête de sincérité, pour enfin interroger la possibilité d’un équilibre entre fidélité à soi et 

adaptation au monde. 

 

I. L’authenticité comme fondement de l’existence individuelle 

1. L’importance de la cohérence avec soi-même 

• Une identité construite dans la sincérité 

o Être soi-même implique une fidélité à son intériorité, à ses valeurs et à sa pensée. 

o Selon Jean-Jacques Rousseau (Les Confessions), l’authenticité est le gage d’une existence 

pleinement assumée. 

• Le risque du mensonge à soi-même 

o Se conformer aux attentes sociales ou adopter une posture factice peut engendrer un mal-

être profond. 

o Exemples : la dissonance cognitive, les individus qui, par peur du rejet, jouent un rôle au 

détriment de leur vérité intérieure. 

2. L’identité comme condition de l’individualité et de la reconnaissance 

• Ne pas être soi-même, c’est perdre son unicité 

o L’individu est défini par ses pensées, ses émotions, ses choix. Une existence dénuée de 

singularité le réduit à une entité anonyme. 

o Exemple de la littérature existentialiste : Jean-Paul Sartre (L’Être et le Néant) affirme que 

l’homme est condamné à être libre, à se définir par ses actes. 

• L’authenticité comme moteur du développement personnel 
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o Être en accord avec soi permet d’exploiter pleinement ses potentialités. 

o Exemples : les artistes, les écrivains et les penseurs qui, en restant fidèles à eux-mêmes, ont 

marqué leur époque (Van Gogh, Nietzsche, Camus). 

II. Les obstacles à l’authenticité : entre influences sociales et contingences 

1. La pression sociale et le conformisme 

• Une identité façonnée par le regard des autres 

o Selon Simone de Beauvoir (Le Deuxième Sexe), l’individu est en partie une construction 

sociale, modelé par son environnement et les attentes qui pèsent sur lui. 

o Exemple : les normes de genre, qui conditionnent parfois la manière dont on se perçoit et 

agit. 

• Le risque de l’exclusion et de la marginalisation 

o Exercer pleinement son authenticité peut conduire à un rejet social. 

o Exemple : les penseurs ou artistes en rupture avec leur époque (Socrate condamné à mort 

pour ses idées, les avant-gardistes souvent incompris). 

2. L’identité comme processus évolutif et non figé 

• Peut-on réellement être « soi-même » ? 

o L’individu évolue au gré de ses expériences, de ses rencontres et de ses apprentissages. 

o Paul Ricoeur (Soi-même comme un autre) met en avant l’idée que l’identité n’est pas une 

essence fixe, mais une construction narrative, sans cesse réinterprétée. 

• Le danger d’un repli sur soi excessif 

o Une quête obsessionnelle d’authenticité peut conduire à une fermeture au monde, voire à 

une forme d’égocentrisme. 

o Exemples : les individus qui, par souci de rester fidèles à eux-mêmes, refusent toute remise 

en question ou adaptation aux réalités collectives. 

 

III. Vers une synthèse : entre affirmation de soi et interaction avec le monde 

1. Trouver un équilibre entre soi et autrui 

• Une authenticité qui s’enrichit du dialogue 

o L’identité se construit dans l’échange et l’altérité, sans pour autant nier son essence profonde. 

o Exemples : les écrivains ou philosophes qui, tout en restant fidèles à leur pensée, l’ont 

enrichie au contact des débats de leur époque. 

• Accepter une part d’adaptation sans renier son individualité 

o Il ne s’agit pas de se fondre dans la masse, mais d’intégrer intelligemment les apports 

extérieurs. 
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o Exemple : Nelson Mandela, qui, tout en restant fidèle à son idéal de justice, a su composer 

avec les réalités politiques pour parvenir à la réconciliation nationale. 

2. L’authenticité comme quête plus que comme état figé 

• Être soi-même n’est pas un aboutissement, mais un cheminement 

o Plutôt qu’un dogme, l’authenticité est une aspiration qui se construit dans le temps. 

o Exemple : Montaigne, dans Les Essais, montre que la connaissance de soi est une aventure 

permanente, où l’on ne cesse de se redéfinir. 

• Le paradoxe de l’identité : être soi-même tout en étant en devenir 

o Loin d’une identité monolithique, l’individu est un être en transformation, qui doit conjuguer 

fidélité à soi et ouverture au changement. 

o Exemple : l’écrivain Albert Camus (Le Mythe de Sisyphe) évoque la nécessité de donner du 

sens à son existence par ses choix, tout en acceptant l’absurde du monde. 

 

Conclusion 

L’injonction de Virginia Woolf, « Si je ne suis pas moi-même, je ne suis personne », souligne l’importance de 

l’authenticité comme fondement de l’existence individuelle. Loin d’être une simple revendication de 

singularité, elle engage une responsabilité : celle de se connaître, de s’affirmer et de refuser l’aliénation. 

Cependant, cette quête se heurte aux influences sociales et aux contraintes extérieures qui façonnent, parfois 

malgré nous, notre identité. Loin d’être une essence immuable, le « soi » est une construction dynamique, 

qui se nourrit autant de fidélité à soi-même que d’interactions avec le monde. 

Dès lors, l’enjeu n’est pas tant d’être soi de manière absolue que de cultiver une authenticité consciente et 

évolutive, qui permette d’exister pleinement sans se couper des autres. C’est dans cet équilibre entre 

affirmation de soi et dialogue avec l’altérité que réside peut-être la véritable richesse de l’être. 
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AVRIL 2023 

CONCOURS INGÉNIEURS STATISTICIENS ÉCONOMISTES ISE Option Mathématiques 

ORDRE GÉNÉRAL (Durée de l’épreuve : 4 heures) 

Les candidats traiteront au choix l’un des trois sujets suivants. 

Sujet 1 : « Croire ou savoir. Deux notions complémentaires ou opposées ? » 

Introduction 

La distinction entre croyance et savoir est un enjeu fondamental de la philosophie, de la science et de la 

théologie. Croire repose sur une adhésion subjective, souvent fondée sur la foi, l’intuition ou l’opinion, tandis 

que savoir suppose une certitude objective, appuyée sur des preuves et une démarche rationnelle. À 

première vue, ces deux notions semblent s’opposer : croire relèverait d’une conviction intime et parfois 

irrationnelle, alors que savoir impliquerait une connaissance démontrable et universelle. 

Cependant, cette opposition est-elle aussi tranchée qu’il y paraît ? Ne peut-on pas envisager que la croyance 

et le savoir s’articulent et se complètent, plutôt que de s’exclure mutuellement ? Nous verrons d’abord en 

quoi ces deux notions paraissent opposées, avant d’examiner leurs points de convergence et leur 

complémentarité. 

 

I. Une opposition apparente entre croire et savoir 

1. La croyance : une adhésion subjective sans preuve certaine 

• Une conviction fondée sur la foi ou l’opinion 

o La croyance est souvent irrationnelle ou infondée du point de vue scientifique. Elle repose 

sur la confiance, l’autorité ou la tradition. 

o Exemples : les dogmes religieux, les superstitions, les croyances populaires (ex. : l’astrologie, 

les théories du complot). 

• Une connaissance incertaine et potentiellement erronée 

o Contrairement au savoir, qui se fonde sur la démonstration et la logique, la croyance peut 

être sujette à l’illusion ou à l’erreur. 

o Exemple : dans l’Antiquité, la croyance en une Terre plate a été démentie par la science. 

2. Le savoir : une connaissance rationnelle et démontrable 

• Le savoir repose sur la raison et la preuve 

o La connaissance scientifique est fondée sur l’observation, l’expérimentation et la logique. 

o Exemples : la théorie de la gravitation (Newton, Einstein), la médecine fondée sur des études 

cliniques. 

• Une quête de vérité universelle 

o Contrairement à la croyance, qui peut varier selon les cultures et les individus, le savoir se 

veut objectif et universel. 
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o Exemple : les mathématiques, qui obéissent à des lois valables en tout temps et en tout lieu. 

 

II. Une articulation entre croyance et savoir : vers une complémentarité 

1. Le savoir repose parfois sur une forme de croyance initiale 

• L’intuition et l’hypothèse comme point de départ de la connaissance 

o Avant d’être démontré, un savoir peut commencer par une croyance ou une intuition. 

o Exemples : les théories scientifiques d’Einstein ou de Darwin, initialement perçues comme 

de simples hypothèses, avant d’être validées expérimentalement. 

• Le rôle de la confiance dans le savoir 

o Même le savoir scientifique repose sur une forme de croyance : nous croyons en la fiabilité 

des institutions scientifiques, des enseignants et des chercheurs. 

o Exemples : un patient croit son médecin, un élève croit en la vérité des manuels scolaires 

avant d’en vérifier le contenu. 

2. Certaines croyances échappent à la vérification mais conservent leur légitimité 

• Les croyances métaphysiques et existentielles 

o Certaines questions fondamentales ne relèvent ni du savoir pur ni de l’ignorance totale, mais 

d’une croyance justifiée. 

o Exemples : l’existence de Dieu, le sens de la vie, la nature du bien et du mal. 

• Les croyances collectives structurantes 

o Certaines croyances jouent un rôle essentiel dans la construction des sociétés et des valeurs 

morales. 

o Exemples : la démocratie repose sur la croyance en l’égalité des individus, la Déclaration des 

droits de l’homme repose sur une croyance en la dignité humaine universelle. 

 

III. Une complémentarité nécessaire entre croyance et savoir 

1. La science et la croyance peuvent coexister 

• La science ne réfute pas toute croyance 

o Certaines formes de croyances coexistent avec le savoir scientifique : un scientifique peut 

être croyant tout en adhérant à la méthode expérimentale. 

o Exemples : des figures comme Newton, Pascal ou Einstein ont concilié foi et savoir 

scientifique. 

• Le savoir ne peut pas tout expliquer 

o La science ne répond pas à toutes les interrogations humaines, notamment sur les questions 

morales ou spirituelles. 
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o Exemple : la science décrit le fonctionnement de l’univers, mais elle ne répond pas à la 

question du « pourquoi » de l’existence. 

2. Vers une complémentarité dynamique 

• Un dialogue entre raison et intuition 

o L’évolution des connaissances montre que certaines croyances d’hier deviennent des savoirs 

d’aujourd’hui, et inversement. 

o Exemple : les Grecs croyaient que la matière était composée d’atomes bien avant que la 

science moderne ne le prouve. 

• L’acceptation de l’incertitude comme sagesse 

o Plutôt que de s’opposer, croyance et savoir peuvent s’enrichir mutuellement : la croyance 

peut nourrir la quête du savoir, et le savoir peut affiner les croyances. 

o Exemple : la philosophie du doute chez Descartes (Discours de la méthode), qui montre que 

le savoir naît d’un questionnement, et non d’une certitude immédiate. 

 

Conclusion 

Si croire et savoir peuvent sembler contradictoires, une analyse plus fine révèle qu’ils ne s’excluent pas 

totalement. Le savoir se construit souvent à partir de croyances, et certaines croyances persistent là où le 

savoir ne peut encore apporter de réponse définitive. 

Dès lors, l’enjeu n’est pas de les opposer de manière rigide, mais de reconnaître leur interaction et leur 

complémentarité. La croyance peut être un moteur pour la connaissance, tout comme le savoir permet de 

distinguer les croyances fondées des illusions. Cette dialectique entre foi et raison, entre intuition et 

démonstration, est ce qui fait toute la richesse de la pensée humaine. 

 


